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Subsections 31(1) and (3) of the Legislation
Revision and Consolidation Act, in force on
June 1, 2009, provide as follows:

Les paragraphes 31(1) et (3) de la Loi sur la
révision et la codification des textes législatifs,
en vigueur le 1er juin 2009, prévoient ce qui
suit :

Published
consolidation is
evidence

31. (1) Every copy of a consolidated statute or
consolidated regulation published by the Minister
under this Act in either print or electronic form is ev-
idence of that statute or regulation and of its contents
and every copy purporting to be published by the
Minister is deemed to be so published, unless the
contrary is shown.

31. (1) Tout exemplaire d'une loi codifiée ou d'un
règlement codifié, publié par le ministre en vertu de
la présente loi sur support papier ou sur support élec-
tronique, fait foi de cette loi ou de ce règlement et de
son contenu. Tout exemplaire donné comme publié
par le ministre est réputé avoir été ainsi publié, sauf
preuve contraire.

Codifications
comme élément
de preuve

... [...]

Inconsistencies
in regulations

(3) In the event of an inconsistency between a
consolidated regulation published by the Minister
under this Act and the original regulation or a subse-
quent amendment as registered by the Clerk of the
Privy Council under the Statutory Instruments Act,
the original regulation or amendment prevails to the
extent of the inconsistency.

(3) Les dispositions du règlement d'origine avec
ses modifications subséquentes enregistrées par le
greffier du Conseil privé en vertu de la Loi sur les
textes réglementaires l'emportent sur les dispositions
incompatibles du règlement codifié publié par le mi-
nistre en vertu de la présente loi.

Incompatibilité
— règlements

NOTE NOTE

This consolidation is current to June 10, 2013. Any
amendments that were not in force as of June 10,
2013 are set out at the end of this document under
the heading “Amendments Not in Force”.

Cette codification est à jour au 10 juin 2013. Toutes
modifications qui n'étaient pas en vigueur au 10 juin
2013 sont énoncées à la fin de ce document sous le
titre « Modifications non en vigueur ».
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Certain Canada Port Authorities Divestiture
Regulations

Règlement sur la cession de certaines administrations
portuaires canadiennes

T.B. 827750 December 9, 1999 C.T. 827750 Le 9 décembre 1999

The Treasury Board, on the recommendation of the
President of the Treasury Board, pursuant to paragraph
42.1(1)(u)a of the Public Service Superannuation Act and
paragraph 7(2)(a) of the Financial Administration Act,
hereby makes the annexed Certain Canada Port Author-
ities Divestiture Regulations.

Sur recommandation du président du Conseil du Tré-
sor et en vertu de l’alinéa 42.1(1)u)a de la Loi sur la pen-
sion de la fonction publique et de l’alinéa 7(2)a) de la
Loi sur la gestion des finances publiques, le Conseil du
Trésor prend le Règlement sur la cession de certaines
administrations portuaires canadiennes, ci-après.

a  S.C. 1992, c. 46, s. 22 a  L.C. 1992, ch. 46, art. 22
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CERTAIN CANADA PORT AUTHORITIES
DIVESTITURE REGULATIONS

RÈGLEMENT SUR LA CESSION DE CERTAINES
ADMINISTRATIONS PORTUAIRES
CANADIENNES

INTERPRETATION DÉFINITIONS

1. The definitions in this section apply in these Regu-
lations.

“Act” means the Public Service Superannuation Act.
(Loi)

“new employer” means a person or body who, under let-
ters patent of incorporation issued by the Minister of
Transport, carries out the activities that were formerly
carried out by a Local Port Corporation or a Non-Corpo-
rate Port of Canada Ports Corporation and includes a
person who acts for or on behalf of that person or body.
(nouvel employeur)

1. Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
règlement.

« Loi » La Loi sur la pension de la fonction publique.
(Act)

« nouvel employeur » Personne ou organisme qui, en
vertu des lettres patentes de constitution délivrées par le
ministre des Transports, exerce les activités qui étaient
auparavant exercées par une société portuaire locale ou
par un port non autonome de la Société canadienne des
ports; y est assimilé quiconque agit pour le compte de la
personne ou de l’organisme. (new employer)

APPLICATION APPLICATION

2. (1) Subject to subsection (2) and section 3, these
Regulations apply to a person who was deemed to be
part of the Public Service under the Divestiture of Ser-
vice Transitional Coverage Regulations and who, for the
purposes of the Act, ceases to be employed in the Public
Service and becomes employed by the new employer on
or after January 1, 2000.

2. (1) Sous réserve du paragraphe (2) et de l’article 3,
le présent règlement s’applique à toute personne qui était
réputée faire partie de la fonction publique aux termes du
Règlement sur les périodes de transition en cas de ces-
sion de service et qui, pour l’application de la Loi cesse
d’être employée dans la fonction publique pour devenir
employée du nouvel employeur le 1er janvier 2000 ou
après cette date.

(2) These Regulations do not apply to a person who
subsequently becomes re-employed by the new employ-
er.

(2) Le présent règlement ne s’applique pas à la per-
sonne qui est réemployée par le nouvel employeur.

(3) Sections 4 to 9 do not apply to a person who has
exercised an option under subsection 3(2).

(3) Les articles 4 à 9 ne s’appliquent pas à la per-
sonne qui a exercé un choix aux termes du paragraphe
3(2).

APPLICABLE PROVISIONS DISPOSITIONS APPLICABLES

3. (1) Sections 12, 13 and 13.01 of the Act only ap-
ply to a person on and after the date on which that per-
son ceases to be employed by the new employer.

3. (1) Les articles 12, 13 et 13.01 de la Loi ne s’ap-
pliquent qu’à compter de la date à laquelle la personne
visée cesse d’être employée par le nouvel employeur.

(2) Despite subsection (1), where, on or after January
1, 2000, a person would be eligible, were it not for these
Regulations, to exercise an option under subsection
12(3) or section 13.01 of the Act, the person may exer-
cise such an option no later than one year after the date

(2) Malgré le paragraphe (1), la personne qui, le 1er

janvier 2000 ou après cette date, aurait le droit, en l’ab-
sence du présent règlement, d’exercer un choix en vertu
du paragraphe 12(3) ou de l’article 13.01 de la Loi peut
exercer un tel choix au plus tard à l’expiration du délai
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on which the person ceases to be employed in the Public
Service and becomes employed by the new employer.

d’un an suivant la date où elle cesse d’être employée
dans la fonction publique pour devenir employée du
nouvel employeur.

(3) A person who has exercised an option under sub-
section (2) is deemed not to have become employed by
the new employer for the purposes of these Regulations
and of sections 83 to 99 of the Public Service Superan-
nuation Regulations and is not entitled to exercise an op-
tion pursuant to subsection (1) when the person ceases to
be employed by the new employer.

(3) La personne qui a exercé un choix aux termes du
paragraphe (2) est réputée ne pas être devenue employée
du nouvel employeur pour l’application du présent règle-
ment et des articles 83 à 99 du Règlement sur la pension
de la fonction publique et elle n’a pas le droit d’exercer
un choix en vertu du paragraphe (1) lorsqu’elle cesse
d’être employée par le nouvel employeur.

SURVIVOR AND CHILDREN SURVIVANT ET ENFANTS

4. For the purposes of subsection 12(8) of the Act, the
survivor and children of a person who dies while em-
ployed by the new employer are entitled to a death bene-
fit equal to a return of contributions.

4. Pour l’application du paragraphe 12(8) de la Loi, le
survivant et les enfants de la personne qui décède alors
qu’elle est employée du nouvel employeur ont droit à un
remboursement de contributions à titre de prestation
consécutive au décès.

5. For the purposes of subsection 13(3) of the Act, the
survivor and children of a person who dies while em-
ployed by the new employer are entitled to an allowance
as described in paragraphs 12(4)(a) and (b) of the Act,
subject to the limitations set out in subsections 12(4) and
(5) of the Act.

5. Pour l’application du paragraphe 13(3) de la Loi, le
survivant et les enfants de la personne qui décède alors
qu’elle est employée du nouvel employeur ont droit à
l’allocation prévue aux alinéas 12(4)a) et b) de la Loi,
sous réserve des restrictions indiquées aux paragraphes
12(4) et (5) de la Loi.

6. For the purposes of subsection 26(2) of the Act, a
child who was born to or adopted by a person or became
the stepchild of the person during the period that begins
on the date on which the person ceases to be employed
in the Public Service and that ends on the date on which
that person ceases to be employed by the new employer
is entitled to an allowance under Part I of the Act.

6. Pour l’application du paragraphe 26(2) de la Loi, a
droit à une allocation prévue à la partie I de la Loi l’en-
fant qui est né de la personne visée, qui a été adopté par
elle ou qui en est devenu le beau-fils ou la belle-fille au
cours de la période commençant à la date à laquelle elle
cesse d’être employée dans la fonction publique et se ter-
minant à la date à laquelle elle cesse d’être employée par
le nouvel employeur.

ADAPTATION OF SUBSECTION 10(5) OF THE ACT ADAPTATION DU PARAGRAPHE 10(5) DE LA LOI

7. For the purposes of subsection 10(5) of the Act, the
one year period referred to in paragraph 10(5)(a) of the
Act shall begin on the date on which the person ceases to
be employed by the new employer.

7. Pour l’application du paragraphe 10(5) de la Loi, le
délai d’un an prévu à l’alinéa a) de ce paragraphe com-
mence à courir à la date où la personne cesse d’être em-
ployée par le nouvel employeur.
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ADAPTATION OF SECTIONS 12 AND 13 OF THE
ACT

ADAPTATION DES ARTICLES 12 ET 13 DE LA LOI

8. For the purposes of sections 12 and 13 of the Act,
pensionable service includes the period of service with
the new employer that begins on the date on which the
person ceases to be employed in the Public Service and
that ends on the date on which the person ceases to be
employed by the new employer.

8. Pour l’application des articles 12 et 13 de la Loi, la
période de service ouvrant droit à pension comprend la
période de service de l’intéressé auprès du nouvel em-
ployeur commençant à la date où il cesse d’être em-
ployée dans la fonction publique et se terminant à la date
où il cesse d’être employé par le nouvel employeur.

9. For the purposes of sections 12 and 13 of the Act,
the age of a person when the person ceases to be em-
ployed in the Public Service is the age of the person on
the day on which that person ceases to be employed by
the new employer.

9. Pour l’application des articles 12 et 13 de la Loi,
l’âge de la personne qui cesse d’être employée dans la
fonction publique est l’âge qu’elle a le jour où elle cesse
d’être employée par le nouvel employeur.

COMING INTO FORCE ENTRÉE EN VIGUEUR

10. These Regulations come into force on January 1,
2000.

10. Le présent règlement entre en vigueur le 1er jan-
vier 2000.
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